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Ce sujet n’a rien d’utopique car il s’inscrit dans les développements du droit
international de la mer. En effet, la liberté des mers, dogme sur lequel repose
la CNUDM, a permis l’essor des transports maritimes et de l’économie 

mondiale. Aujourd’hui, ce dogme n’est plus adapté à une gestion collective des 
ressources naturelles, dans un souci de développement durable ou à la préservation
de l’environnement marin. Ce sujet demande une réponse. Un processus est en
marche. 
Il a fallu plus de 20 ans pour que, depuis la Conférence de Rio qui adopta en 1992
la Convention sur la diversité biologique, ce sujet mûrisse. La Résolution 59/24
adoptée en 2004 créa un groupe officieux pour examiner ces questions. Celui-ci
poursuivit ses travaux jusqu’en janvier 2015, date à laquelle fut établit, par la 
Résolution 69 /292, un Comité préparatoire. Sa tâche : élaborer, dans le cadre de
la CNUDM, un instrument international, juridiquement contraignant, placé 
sous l’égide des Nations unies, pour pallier aux insuffisances de la Convention en la 
matière.

Annick de Marffy-Mantuano 
Directrice honoraire de la Division des affaires maritimes 
et du droit de la mer - Bureau juridique des Nations unies

La haute mer, premier espace
d’application

Le sujet, qui va être examiné, porte sur les questions relatives à la conservation et 

l’exploitation durable de la biodiversité marine, dans les zones au-delà de la juridiction

nationale. S’agissant de zones comprenant la haute mer et la Zone, il faut considérer

à la fois l’Article 86 de la CNUDM1 sur le champ d’application de la haute mer

avec son Article premier, qui définit la Zone : « les fonds marins et leur sous-sol 

au-delà des limites de la juridiction nationale ».

1. Convention des Nations unies sur le droit de la mer.
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Concernant l’océan comme bien commun de l’humanité, thème de cette
rencontre, il est intéressant de rappeler l’apport de brillants juristes français des 
XIXe et XXe siècles. Geouffre de la Pradelle en fut un exemple : en 1898, il avait voulu
réfuter les théories, attribuant à l’État sa pleine souveraineté sur une bande de mer
adjacente à ses côtes, en partant du principe que « la mer territoriale est comme 
la haute mer, le patrimoine de l’humanité ».  Ces idées continuèrent à se préciser au
XXe siècle avec Gilbert Gidel, qui souhaitait confier l’étude de toutes les questions des
eaux marines à un Bureau international de la mer ou Georges Scelle, qui s’éleva,
dans les années 1950, contre les appropriations maritimes établies sur la base 
du concept naissant de plateau continental, faisant de la solidarité internationale le
fondement du droit international.

Un processus de préparation de règles juridiques, répondant à l’objectif d’un
ordre économique juste et équitable (Préambule de la CNUDM, par.5), s’est 
engagé pour traiter de ces questions complexes. Ces dernières comprennent les 
ressources génétiques marines, y compris celles liées au partage des retombées de
leur exploitation, les mesures telle que les outils de gestion par zone, y compris les aires
marines protégées, les évaluations d’impact sur l’environnement, le renforcement
des capacités et le transfert des technologies marines. (Rapport du groupe officieux,
A/69/780).

S’il est rappelé par la CNUDM que les problèmes des espaces marins sont
étroitement liés entre eux et doivent être envisagés dans leur ensemble (Préambule,
par.3), la mise en œuvre de la Convention, particulièrement en haute mer, est 
segmentée. Les différentes activités humaines, qui s’y exercent, sont régies par des 
parties différentes de la Convention ; elles obéissent à des règles adoptées par diffé-
rentes organisations internationales globales ou régionales.

Les nouvelles règles qui seront proposées, portant sur des outils de gestion
comme les aires marines protégées, les évaluations d’impact, le transfert des 
technologies, auront de fortes implications sur les activités, s’exerçant sur les océans
avec des conséquences économiques importantes. En particulier, pourront être affectés :

• le transport maritime, 
• l’exploitation du gaz et du pétrole, 
• le tourisme de croisière, 
• la pêche, 
• l’exploitation minière, 
• les câbles sous-marins, 
• la biotechnologie,

ainsi que des secteurs connexes comme le droit maritime, les assurances et les
investissements. 

Il conviendra de tenir compte du droit existant, en particulier des rapports
entre les différentes zones, telles qu’établies par la Convention ou encore le régime
de la Zone et la gestion des ressources minérales avec le statut des ressources géné-
tiques ; en effet, celles-ci font intégralement parties des écosystèmes écologiques
complexes, comme les monts sous-marins, les cheminées hydrothermales et les 
coraux d’eau froide.

DossierLa haute mer, 
premier espace d’application



Les réflexions sur les aires marines protégées devront également porter
sur les questions de surveillance et de contrôle par les États. Il faudra se poser les
questions suivantes : 
• les enjeux financiers : qui paye et comment ? capacitaires : avec quels moyens ? et

surtout l’aspect structurel : quel type d’organisation avec un rattachement éventuel
à des structures existantes ?

Le cadre est vaste. La tâche sera longue et complexe. Pour arriver à des 
résultats, il sera essentiel de conjuguer des compromis créateurs et une ferme 
détermination d’aboutir ; ces deux éléments ayant été la source de motivation des 
négociateurs de la Convention et des deux accords d’application.

Il faudra œuvrer pour trouver des solutions équilibrées et satisfaisantes pour
tous, compte tenu des coûts immenses des recherches et sachant que les économies
modernes ne s’intéressent qu’aux opérations commerciales rentables. 

Il faudra faire preuve de courage, d’intelligence et de créativité, pour résou-
dre l’équation délicate entre d’une part, promouvoir le progrès, qui passe par la 
liberté d’accès aux ressources avec des bénéfices à répartir équitablement pour 
l’humanité, et d’autre part, la nécessité de respecter la biodiversité marine et protéger
l’environnement. 
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Institut Français de la Mer
47, rue de Monceau - 75008 Paris

Tél.: 01 53 89 52 08
institutfranc@aol.com

Rejoindre et soutenir l’IFM

Promouvoir sans relâche les activités maritimes, réunir tous
les responsables maritimes, faire entendre et respecter la voix
de tous ceux pour qui la mer est une priorité, tels sont les 
objectifs majeurs de l’Institut Français de la Mer, le « Parti de
la Mer ». 


